
Résultat de la présidentielle en 2017

Plus de 60 % des députés à un parti représentent seulement de 17 % à 24 % des Français (et 2 à 5 % à des 
partis en représentant 20 %) 



Résultat des législatives en 2017



Dans le suffrage universel représentatif, les élus sont majoritairement 
des représentants des classes supérieures. 



Le référendum d’initiative populaire est pratiqué 
par plus d'une quarantaine de pays en 2019 

• Une initiative populaire est un processus de démocratie 
participative qui permet à un certain nombre de citoyens, 
par un nombre de signatures fixé à l'avance, de saisir une 
assemblée législative ou le peuple par référendum afin qu'il 
statue sur une proposition de loi. 
• Dans certains pays, l'accord des autorités est indispensable, 

comme en Pologne. Dans d'autres pays, la demande de 
référendum se fait sans nécessiter l'accord des autorités, qui 
peuvent tout au plus rendre inutile la tenue du scrutin en 
votant directement la proposition par voie parlementaire. 



Carte du monde du RIC



La question de l’information, préalable

L'expérience suisse notamment montre que le premier 
facteur de succès ou d'échec d'un référendum 
d'initiative citoyenne, ce sont les informations 
auxquelles les citoyens ont accès ou non, à partir 
desquelles se forme en grande partie leur opinion. 
Un référendum d’initiative populaire ou citoyenne 
suppose une information préalable de qualité.



Le pouvoir d’un RIC peut être limité (remise en cause 
de la constitution)…
Les RIC constitutionnels peuvent permettre l’introduction des 
RIC législatif, abrogatif et révocatoire. Ce régime peut être 
considéré comme étant proche d’une démocratie directe. 
C’est le cas de la Suisse et du Liechtenstein. Aux Etats-Unis, 24 
états disposent d’un RIC qui peut changer la Constitution de 
l’État et qui porte sur des sujets centraux comme la taxation et 
les services publics. La Californie est l’Etat fédéré américain 
qui utilise le plus le RIC (40 millions d’habitants) ainsi que 
l’Oregon et l’Arizona. 
Dans ces états, le RIC constitue la formule la plus exemplaire 
avec la Suisse.



ou encadré par des conditions qui le rendent 
inefficace ou inutilisable
D’autres pays disposent du RIC constitutionnel mais qui ne 
fonctionne pas du fait de mesures très contraignantes, soit parce 
que le seuil des signatures est trop élevé (ex. Philippines 12% de 
l’électorat équitablement réparti sur l’ensemble du territoire, 
Bolivie 20%), soit parce qu’il exige un délai de récolte trop court 
(ex. Croatie 10% en 15 jours) ou des conditions géographiques de 
récolte trop complexes (ex. Ukraine).
Au final, sur les 36 pays qui ont un RIC dans leur Constitution, 
seulement la moitié (18) l’ont effectivement utilisé. Parmi les pays 
restants, huit d’entre eux utilisent le RIC, mais celui-ci est 
extrêmement limité dans ses domaines d’applications. La plupart 
du temps, il ne permet pas de modifier la Constitution et ne peut 
porter sur des questions fiscales ou des traités internationaux.



Conclusion
Les décisions auxquelles ont conduit le RIC sont 
innombrables : de la journée de travail de huit heures votée 
au Colorado au début du siècle dernier à l'abolition de 
l'immunité parlementaire en Ukraine en l'an 2000, du 
moratoire sur la construction de centrale nucléaire en Suisse à 
l'acceptation de l'euthanasie dans l'Oregon ou l’abolition de la 
peine de mort dans certains états des États-Unis. 
Mais nulle part en Europe un RIC n'a permis de revenir sur un 
droit acquis. A chaque fois que des sujets sont soumis à 
votation, les citoyens en ressortent plus informés, ils ont une 
plus grande confiance dans leur système politique parce qu’ils 
ont la capacité de participer directement à la prise de 
décision. 


